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Le Cadre de renouveau pour les 
pêches résulte d’une vaste étude 
de la situation de l’industrie de 
la pêche et de la transformation 
des produits de la pêche au 
Nouveau‑Brunswick, et il propose 
une orientation stratégique visant 
à maintenir la position de cette 
industrie en tant qu’élément 
important pour le bien-être 
économique et l’autosuffisance 
de la province.

L’industrie de la pêche est une fibre essentielle de notre tissu 
socioéconomique. Des générations de familles ont vécu 
fièrement des ressources marines. Les industries d’exploitation 
des ressources aussi compétitives que la pêche sont 
indispensables à la protection de notre assise économique et, 
en tant que telles, elles constituent un des principaux piliers 
du programme de notre gouvernement vers un Nouveau-
Brunswick autosuffisant.

Tout comme une maison doit être construite sur de solides 
fondations, l’industrie de la pêche et de la transformation 
des produits de la pêche dans notre province doit reposer 
sur un socle sûr. Le Cadre de renouveau pour les pêches est 
censé être cette structure portante. À ce titre, il expose les 
objectifs stratégiques, détermine les priorités et recommande 
des mesures pour faire en sorte que la pêche reste le moteur 
économique de nombreuses localités rurales des zones 
côtières de la province tout en continuant aussi à appuyer 
l’emploi indirect et l’activité économique dans l’ensemble de 
la province.

Toutefois, pour que la pêche demeure une force économique 
et un mode de vie durable et rentable pour nos collectivités 
côtières, un changement est nécessaire. Ce changement 
s’impose parce qu’une tendance à la baisse des prix, des 
coûts d’exploitation croissants, tant pour la capture que pour 
la transformation, et des débarquements décroissants ont 
poussé notre industrie de la pêche à un point où sa viabilité 
économique est menacée. Ces problèmes, combinés aux défis 
qui se présentent chez nous et à la concurrence mondiale 
émergente de pays où les coûts de production sont plus 
faibles, font qu’il est impératif que nous prenions des mesures 
pour assurer la pérennité de l’industrie pour les générations 
futures.

Un ajustement fondamental est à faire; c’est-à-dire prendre le 
virage qualité des produits du poisson plutôt que quantité de 
poissons. L’accent doit être mis davantage sur la production 
de produits de haute qualité que sur la quantité à mettre sur 
le marché. Il nous faut viser le haut de gamme si nous voulons 
obtenir le meilleur rendement économique possible de la 
quantité limitée de poisson accessible. Si nous ne prenons pas 
ce virage, nous risquons de perdre notre raison d’être dans 
le monde en constante évolution du marketing global des 
produits de la mer.

Message du ministre Rick Doucet

Notre industrie de la pêche est à un tournant décisif. Si nous 
ne faisons rien, nous deviendrons de plus en plus vulnérables. 
Mais si nous changeons notre façon de capturer, de traiter et 
de commercialiser nos prises, nous nous mettons en état de 
profiter grandement des activités du secteur. Les bienfaits 
prouvés de la consommation de fruits de mer ont entrainé 
une augmentation de la demande partout dans le monde. 
Notre industrie de la pêche au Nouveau-Brunswick peut tirer 
profit de cet engouement planétaire. Le secret est de savoir 
ce que veut le marché, de mettre les produits au point pour 
répondre à la demande, et de pêcher et d’apprêter le poisson 
en conséquence. Ensemble, nous devons reconnaitre le rôle 
essentiel que jouent les marchés dans toutes les décisions que 
nous prenons.

Le soutien du gouvernement sera principalement accordé 
pour financer les initiatives axées sur le marché et qui 
favorisent la production à valeur ajoutée, la technologie de 
pointe et l’innovation, et la poursuite des activités durant 
toute l’année dans l’industrie de la pêche. Toutefois, les 
solutions ne peuvent pas toutes venir du gouvernement. 
La tâche exige un effort conjoint de tous les intervenants. 
Tout au long de la chaîne, de la capture à la transformation 
et à la commercialisation, nous devons tout faire pour nous 
entraider et amener l’industrie vers un avenir sûr, durable et 
économiquement prospère.

Depuis ma nomination à titre de ministre des Pêches, en 
octobre 2006, j’ai eu le bonheur de rencontrer beaucoup de 
femmes et d’hommes qui ont consacré leur vie à la pêche et 
qui croient en l’avenir de l’industrie. Le Cadre de renouveau 
pour les pêches représente la vision d’un groupe de personnes 
qui partagent mon intérêt pour une pêche vitale et durable 
dans la province. Je suis reconnaissant pour le nombre 
incalculable d’heures qui ont été vouées à cet important 
processus de renouveau. 

Nous devons accepter un changement fondamental si nous 
voulons maximiser les bénéfices découlant de nos ressources 
et demeurer un chef de file reconnu dans le domaine de la 
pêche et de la transformation de produits de la mer de haute 
qualité et parmi les meilleurs au monde. Si nous prenons le 
bon virage, nous irons loin ensemble.

Nous avons déjà les principaux ingrédients de la réussite, 
soit des professionnels compétents dans l’industrie de la 
pêche et de la transformation des produits de la pêche, et un 
produit de haute qualité. Il n’en tient qu’à nous d’adopter une 
meilleure stratégie dans notre façon de redéfinir l’industrie de 
manière à surmonter les obstacles et à profiter des possibilités 
offertes par le monde dans lequel nous vivons. Je vous invite 
à travailler avec moi collectivement et à adopter ce plan de 
renouveau.

Le ministre des Pêches,
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Résumé

L’objectif visé par le Cadre de renouveau pour les pêches au 
Nouveau-Brunswick est de présenter le portrait de la pêche 
telle qu’elle existe actuellement, de formuler une vision 
à long terme, et de définir les priorités et une orientation 
stratégique afin de sécuriser son avenir en tant qu’industrie 
viable et élément clé d’un Nouveau-Brunswick autosuffisant. 
Un plan d’action détaillé distinct, qui précise les priorités et les 
stratégies spécifiques pour l’année 2008-2009, a également 
été élaboré.

Ce Cadre de renouveau pour les pêches arrive juste au moment 
où l’industrie de la pêche au Nouveau-Brunswick doit 
prendre un tournant décisif. La pêche reste une base de 
l’économie provinciale et une force vitale pour de nombreuses 
collectivités côtières, mais une vraie mutation est nécessaire 
pour faire face à la concurrence accrue de pays où les coûts 
de production sont plus faibles. La bonne nouvelle est que 
nos avons à notre portée la capacité non seulement de relever 
ces défis, mais de profiter des possibilités de croissance qui se 
matérialisent alors que les poissons et fruits de mer font l’objet 
d’un regain de popularité sans précédent.

Le Cadre de renouveau pour les pêches est fondé sur plusieurs 
prémisses, notamment :

le statu quo n’est pas une option; nous risquerions de •	
perdre notre raison d’être dans un monde du marketing 
global des produits de la mer en évolution rapide;
le renouveau ne peut se faire sans un effort conjoint du •	
gouvernement du Nouveau-Brunswick, du gouvernement 
du Canada et de l’industrie même des produits de la mer 
aux étapes de la capture, de la transformation et de la 
commercialisation;
les décisions doivent être prises en fonction des débouchés •	
et des demandes du marché.

Le cadre fait état de cinq objectifs à atteindre pour réaliser la 
vision d’une industrie de la pêche durable, économiquement 
viable et autosuffisante au Nouveau-Brunswick. Voici ces 
objectifs :

Confirmer la renommée du Nouveau-Brunswick pour ses 1.	
produits de qualité exceptionnelle et ses pratiques qui 
garantissent la durabilité de nos ressources halieutiques.
Diversifier les entreprises de pêche et de transformation 2.	
des produits de la pêche et les axer sur le marché.
Promouvoir des entreprises productives et compétitives 3.	
mondialement qui s’engagent activement dans l’innovation 
et l’adoption de nouvelles technologies.
Contribuer à l’économie générale du Nouveau-Brunswick et 4.	
à la viabilité de nos collectivités côtières. 

Collaborer à la gestion des pêches en tant qu’industrie durable 
et intégrée dans l’intérêt des générations futures.

Le cadre indique les orientations stratégiques pour l’ensemble 
des trois secteurs des pêches, à savoir la commercialisation, la 
capture et la transformation. 

Le volet commercialisation 
s’occupe de l’étude et de la 
prospection de marchés et 
focalise sur nos avantages 
concurrentiels, c’est-à-dire 
qualité supérieure des produits, 
volonté de mise en valeur 
des ressources, et pratique 
d’une gestion responsable des 
ressources. On demande de 
plus en plus au gouvernement 
de s’intéresser davantage à 
l’aspect commercialisation et de 
travailler avec les organismes 
fédéraux et les délégués 
commerciaux afin de voir à ce 
qu’ils soient dans une meilleure 
position pour faire connaître 
notre industrie de la pêche et 
exploiter d’éventuels nouveaux 
marchés.

Le volet capture se penche sur divers points, notamment 
le besoin d’un meilleur équilibre entre la capacité de pêche 
et les ressources disponibles, l’application plus efficace 
des règlements, l’amélioration des processus d’octroi des 
permis et licences, les normes de certification de qualité 
et l’écoétiquetage, les efforts pour attirer les jeunes dans 
l’industrie, et la formation pour les pêcheurs. En outre, la 
stratégie reconnait que le gouvernement fédéral doit faire des 
investissements considérables dans l’infrastructure, y compris 
la réparation des quais et les travaux d’amélioration des ports.

Le volet transformation s’emploi à mettre la demande 
du marché au centre de toutes les décisions et à faire 
porter l’intérêt sur les produits à valeur ajoutée. En raison 
de la concurrence accrue de pays ayant de faibles coûts 
de production, ce secteur doit subir une amélioration 
considérable sur les plans de la productivité, de l’efficacité 
opérationnelle et du transfert de technologie. À l’avenir, le 
secteur de la transformation emploiera moins de monde, 
mais les postes seront hautement qualifiés, spécialisés et bien 
rémunérés. La production régulière de produits de la mer 
génère aussi des milliers de tonnes de produits résiduaires qui 
ont un meilleur potentiel commercial que la farine de poisson, 
et cette voie doit être explorée grâce à des partenariats avec 
des centres de recherches.
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Introduction : Vers une Vision commune – un Avenir commun

Dès son entrée en fonction à titre de ministre des Pêches en 
octobre 2006, Rick Doucet a lancé une série de consultations 
directes auprès des représentants de l’industrie des pêches 

de toute la province qui ont abouti au 
Sommet des pêches tenu en février 2007. 
Le ministre et son vis-à-vis fédéral, Loyola 
Hearn, ministre des Pêches et des Océans 
du Canada, étaient les hôtes du sommet. À 
la fin du sommet, M. Doucet s’est engagé à 
mettre sur pied un Cadre de renouveau pour 
les pêches qui établirait une vision et une 
stratégie à long terme pour rendre l’industrie 
de la pêche au Nouveau-Brunswick viable 
et rentable. Ce processus s’est déroulé en 
même temps que l’étude réalisée par le 
Groupe de travail sur l’autosuffisance. Ces 
deux initiatives ont mené à l’établissement 
d’un plan d’action qui propose plusieurs 
changements fondamentaux faisant tous 
intégralement partie de l’avenir de notre 
industrie de la pêche. Par extension, ces 
changements contribueront à transformer 
notre économie et à rendre le Nouveau-
Brunswick autosuffisant

Le Cadre de renouveau pour les pêches brosse le tableau de la 
situation actuelle de l’industrie et de l’orientation à prendre 
pour en sécuriser l’avenir; il présente aussi une orientation 
stratégique-cadre et un plan détaillé des moyens à prendre. 
Un plan d’action distinct, qui précise les priorités et les 
stratégies spécifiques pour l’année 2008-2009, a également 
été élaboré.

La mise en œuvre complète du cadre de renouveau est un 
projet ambitieux. Elle exigera que l’on évalue de nouvelles 
technologies, de nouvelles espèces et de nouveaux produits 
de même que les pratiques halieutiques employées dans 
d’autres pays ou états. Elle nécessitera aussi l’établissement 
ou la modification de programmes, de politiques et de 
mesures législatives et la négociation d’ententes avec d’autres 
partenaires de cette initiative. Il faudra du temps pour bien 
roder tout ça, en commençant la première année avec le plus 
prioritaire.

Si l’on ne se résout pas à faire la mise en œuvre à long terme 
du cadre de renouveau, les difficultés actuelles de l’industrie 
se poursuivront sans doute et pourraient mener le secteur 
des produits de la mer du Nouveau-Brunswick vers une 
impasse. Mais si on réussit à la faire – et avec la coopération et 
l’engagement de tous les intervenants, il n’y a pas de raison 
qu’on n’y arrive pas – l’avenir est certainement lumineux.

Les partenaires du renouveau
Le renouveau des pêches au Nouveau-Brunswick doit être un 
effort commun du gouvernement du Nouveau-Brunswick, du 
gouvernement du Canada et de l’industrie des produits de la 
pêche du Nouveau-Brunswick, y compris tous les intervenants 
des secteurs de la capture, de la transformation et de la 
commercialisation. De nombreux représentants de l’industrie, 
le gouvernement fédéral et des ministères provinciaux ont 
déjà joué des rôles clés dans la définition des perspectives 
d’avenir pour la pêche au Nouveau‑Brunswick. Le succès 
dépendra de la présence de tous les partenaires à la table et de 
leur volonté d’appuyer activement les concepts contenus dans 
ce Cadre de renouveau pour les pêches.

Pendant tout le processus de renouveau, le gouvernement 
provincial fera la promotion des pêches du Nouveau-
Brunswick à chaque étape : littéralement, de la mer à l’assiette 
du consommateur. Le ministère des Pêches défendra les 
décisions en faveur de l’industrie néo-brunswickoise et 
fournira les ressources et les programmes stratégiques à 
l’appui de l’industrie. 

La gestion des pêches relève des autorités fédérales et 
provinciales, et les deux ordres de gouvernement ont une 
responsabilité à endosser pour aider à relever les défis avec 
succès et à tirer profit des possibilités offertes par le secteur. 
Ils doivent avoir la volonté d’améliorer la coopération et les 
méthodes communes utilisées actuellement pour assurer 
que les ressources demeurent productives et que l’activité 
économique soit à la fois durable à long terme et assez souple 
pour s’adapter à l’évolution des marchés. Des discussions 
sont en cours avec le gouvernement fédéral, et celui-ci a pris 
l’engagement de soutenir notre cadre de renouveau.

Au sein même de l’industrie, il est admis que la stabilité à long 
terme des secteurs de la capture et de la transformation exige 
d’excellentes relations de travail. Ces deux secteurs, avec les 
distributeurs, doivent prendre les devants pour sécuriser leur 
propre avenir s’ils veulent rester en affaires. Ils doivent évaluer 
de nouvelles méthodes qui permettraient d’améliorer leurs 
pratiques respectives. Tous les secteurs doivent s’assurer que 
leurs opérations soient menées en fonction de la protection 
à long terme de la ressource halieutique et de l’habitat qui la 
soutient. Tous doivent être convaincus que la chaîne de valeurs 
dépend de la capacité de tous les intervenants à exploiter la 
ressource d’une manière rentable à long terme. 

La mise en œuvre réussie du Cadre de renouveau pour les 
pêches dépend de la coopération et de la participation de 
chaque personne employée dans les pêches, peu importe 
son rôle. Nous avons tous la responsabilité de travailler en 
collaboration et de manière créative pour réaliser notre vision 
d’une industrie renouvelée et revitalisée.
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Pêche durable et autosuffisante

Vision
Le Cadre de renouveau pour les pêches est fondé sur une vision 
claire et réalisable de l’avenir de l’industrie de la pêche et du 
traitement des produits de la pêche au Nouveau‑Brunswick.

Les pêches au Nouveau-Brunswick seront durables, 
économiquement viables et autosuffisantes

La vision sera réalisée si les cinq objectifs suivants sont 
atteints.

Objectif 1 – Confirmer la renommée du Nouveau-Brunswick 
pour ses produits de qualité exceptionnelle et ses pratiques qui 
garantissent la durabilité de nos ressources halieutiques.

Notre industrie de la pêche redéfinie sera fondée sur notre 
principale force : répondre aux demandes du marché en 
offrant des produits de qualité. Elle misera également 
sur la durabilité pour répondre à la pression croissante 
des consommateurs et des détaillants qui veulent une 
attestation que les produits de la pêche offerts sur les 
marchés nouveaux et existants sont prélevés dans une 
ressource qui est gérée de manière durable. Des politiques 
et des pratiques seront élaborées afin de fournir cette 
preuve, et à mesure que les pêcheurs et les transformateurs 
adopteront ces pratiques et atteindront les normes de 
qualité et de certification, ces initiatives favoriseront notre 
compétitivité à l’échelle mondiale.

Objectif 2 – Diversifier les entreprises de pêche et de 
transformation des produits de la pêche et les axer sur le 
marché.

La demande du marché doit être au centre de toutes 
les décisions concernant l’activité commerciale, en 
commençant par un stade de développement de produits 
qui accorde la priorité aux produits de la pêche à valeur 
ajoutée pour lesquels une demande a été exprimée sur 
le marché. Nous devons continuer de bien desservir nos 
marchés actuels, mais nous utiliserons aussi les études de 
marché et les informations commerciales pour trouver de 
nouveaux marchés et nous assurer que tous les produits 
offerts répondent aux demandes des clients, nouveaux et 
anciens.

Objectif 3 – Promouvoir des entreprises productives et 
compétitives mondialement qui s’engagent activement dans 
l’innovation et l’adoption de nouvelles technologies.

L’investissement dans l’innovation et dans la recherche-
développement nous aidera de trois manières distinctes :
Il favorisera l’adoption de nouvelles technologies et •	
de nouveaux procédés ainsi que la mise au point de 
bioproduits qui permettront à notre industrie d’être 
compétitive à l’échelle mondiale.
Il permettra la création d’emplois à temps plein hautement •	
spécialisés et bien rémunérés.
La réalisation conjointe d’études de marché nous •	
donnera accès à des renseignements dont les pêcheurs 
et les transformateurs ont besoin. Il en découlera de 
nouveaux produits mis au point en fonction du marché, 
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Arriver à nos fins

La chaîne d’approvisionnement des poissons et 
fruits de mer – Profil
Le secteur des pêches contribue beaucoup à la croissance 
économique et au bien-être social du Nouveau-Brunswick, 
principalement dans les collectivités côtières rurales. Un 
milieu marin sain pouvant supporter des nivaux durables de 
stocks de poisson, et l’abondance de poissons pour soutenir la 
pêche, constituent le fondement d’une industrie dynamique 
des produits de la mer. En 2006, la valeur des exportations de 
poissons et de fruits de mer était supérieure à 795 millions de 
dollars. Si l’on compte le marché intérieur, la production totale 
des fruits de mer et produits de la pêche représente près d’un 
milliard de dollars. L’industrie fournit de l’emploi direct à plus 
de 12 000 personnes au Nouveau-Brunswick, principalement 
dans le secteur de la capture et de la transformation. La pêche 
soutient en outre des milliers d’emplois indirects dans le 
transport, la fabrication et d’autres industries.

Le secteur de la capture représente 2 650 navires et 7 000 
pêcheurs à temps plein et à temps partiel. En 2006, 110 000 
tonnes de poisons valant plus de 150 millions de dollars ont 
été débarquées dans 90 ports du Nouveau-Brunswick. Presque 
tous les bateaux, en fait 93 p. 100 d’entre eux, mesurent moins 
de 45 pieds de long.

Le secteur de la transformation des produits de la pêche 
comprend également le conditionnement des produits 
de l’aquaculture. Il compte 120 compagnies titulaires de 
130 permis de transformation des produits de la pêche et 
emploie 5 000 équivalents temps plein. Quasiment tout le 
poisson pêché, sauf les espèces vendues vivantes, subit un 
certain traitement au Nouveau-Brunswick. Plus de 80 p. 100 
de tous les produits de la pêche sont exportés à l’extérieur 
du Canada. Les États-Unis sont le marché extérieur dominant 
(87 p. 100 des exportations), et les autres marchés principaux 
comprennent le Japon, la Chine, le Danemark, la Belgique, la 
République dominicaine ainsi que d’autres destinations dans 
les Caraïbes et en Europe. 

Orientation stratégique
L’industrie des poissons et fruits de mer du Nouveau-
Brunswick est placée devant d’importants défis mais aussi 
d’étonnantes possibilités. Un plan à long terme est donc 
nécessaire pour qu’elle puisse relever les défis et exploiter 
efficacement les débouchés et, du coup, réaliser la vision d’une 
industrie durable, économiquement viable et autosuffisante. 
N’oublions pas que le Cadre de renouveau pour les pêches est 
un document provisoire que l’industrie et le gouvernement 
peuvent utiliser pour élaborer des plans d’action plus détaillés. 
Nous présentons ci-après les orientations stratégiques qui ont 
été élaborées pour les trois secteurs des pêches, à savoir la 
commercialisation, la capture et la transformation. 

une plus grande capacité d’accès aux nouveaux marchés, 
et une augmentation du volume et de la valeur de nos 
exportations.

Objectif 4 – Contribuer à l’économie générale du Nouveau-
Brunswick et à la viabilité de nos collectivités côtières. 

La pêche est une ressource commune précieuse et vitale 
qui doit être gérée dans l’intérêt de tous les citoyens du 
Nouveau-Brunswick. La protection et l’utilisation durable 
des ressources et de l’habitat doivent constituer l’objectif 
fondamental et déterminant pour la gestion des pêches 
au Nouveau-Brunswick, et ce but ne peut être atteint que 
par l’application de meilleures techniques scientifiques. Cet 
objectif permettra aussi de rendre la pêche durable et apte 
à contribuer au maintien de l’économie et des fondements 
sociaux de nos collectivités côtières et de la province.

Objectif 5 – Collaborer à la gestion des pêches en tant 
qu’industrie durable et intégrée dans l’intérêt des générations 
futures.

Pour assurer la viabilité à long terme de notre industrie 
de la pêche, nous devons essentiellement comprendre 
et accepter le fait que nous y participons tous ensemble 
et que nous dépendons les uns des autres dans ce projet. 
Des mécanismes qui amèneront tous les intervenants 
à travailler ensemble et à partager leur expérience et 
leurs connaissances spécialisées favoriseront la prise de 
bonnes décisions. Les représentants de l’industrie doivent 
participer activement à des forums afin de discuter de 
moyens pour faire progresser l’industrie en général. En 
partageant la prise de décisions, les participants assument 
des responsabilités non seulement pour leur domaine 
d’intérêt spécifique, mais aussi pour tout l’aspect de la 
protection et de la durabilité des ressources halieutiques. 
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Commercialisation
Comme le montrent les récentes fluctuations du dollar 
américain, le fait de compter presqu’exclusivement sur un seul 
marché d’exportation comporte un risque significatif. Comme 
le marché des États-Unis restera probablement le principal 
marché pour les transformateurs de produits de la pêche, tant 
en raison de sa taille que de sa proximité, la diversification 
dans de nouveaux marchés intérieurs et étrangers atténuera 
le risque associé aux cycles économiques et à la fluctuation 
des taux de change, et ouvrira des débouchés qui, autrement, 
auraient été manqués. Toutefois, pour soutenir la concurrence 
dans ces marchés, il faut des informations commerciales 
améliorées et une aptitude à mobiliser des ressources qui 
étaient traditionnellement réservées aux opérations de grande 
envergure. Cela signifie qu’il est critique, pour réussir, de miser 
sur la qualité supérieure des produits et sur la mise en valeur 
et la gestion écologiquement responsable des ressources, de 
pourvoir aux besoins des marchés à créneaux, et de créer des 
alliances innovatrices.

Pour tirer profit des possibilités, il convient de prendre en 
considération un certain nombre d’initiatives. L’industrie doit 
voir les changements qui s’opèrent dans les marchés comme 
des possibilités plutôt que des menaces, et les entreprises 
de transformation des produits de la pêche du Nouveau-
Brunswick doivent s’employer activement à la recherche de 
nouveaux marchés. 

Le gouvernement doit 
aussi faire sa part. Le 
ministère des Pêches 
s’adonne actuellement à 
des activités commerciales 
limitées, et il soutient 
financièrement la participation du personnel et de l’industrie 
à des foires et à des missions commerciales. Le ministère 
doit faire plus pour étendre la base de connaissances, 
élaborer des stratégies commerciales innovatrices, et 
travailler énergiquement pour vendre les produits de la 
pêche du Nouveau-Brunswick aux nouveaux marchés cibles; 
il parviendra ainsi à favoriser l’autosuffisance accrue de 
l’industrie. Les communications entre l’industrie, le personnel 
affecté à l’expansion des marchés, les organismes fédéraux et 
les délégués commerciaux doivent être améliorées pour que 
tout ce monde soit mieux renseigné et davantage en mesure 
de faire connaitre les produits du Nouveau-Brunswick.

Avec le soutien du gouvernement, l’industrie doit adopter 
une approche davantage axée sur la collaboration et les 
partenariats stratégiques, de manière à répartir les risques et 
les frais d’exploration de nouveaux marchés et de lancement 
de stratégies commerciales pouvant profiter au plus grand 
nombre d’entreprises. Par ailleurs, ces collaborations devraient 
favoriser l’exploration de marchés à créneaux, principalement 
sur la scène locale et nationale.

Finalement, et parallèlement aux initiatives en matière de 
capture et de transformation, les plans de commercialisation 
du Nouveau-Brunswick devraient tirer profit de l’intérêt 
grandissant des consommateurs et des détaillants à l’égard de 
la qualité améliorée, de l’innocuité des produits et de la preuve 
du recours à des pratiques halieutiques durables.

Capture
Des améliorations au système de gestion des pêches par le 
ministère fédéral des Pêches et des Océans (MPO) devraient 
créer de nombreuses possibilités pour les pêcheurs et les 
usines de traitement du poisson. Pour atteindre cet équilibre, 
le bon nombre de bateaux et l’utilisation de ces bâtiments 
doivent être optimisés de manière à ce qu’un plus grand 
nombre de bateaux puissent être utilisés pendant de plus 
longues périodes que ce n’est le cas actuellement.

Le ministère fédéral des Pêches et des Océans (MPO) apportera 
des améliorations au système de gestion des pêches qui 

devraient créer de nombreuses possibilités pour les pêcheurs 
et les usines de traitement du poisson. Par exemple, il est 

fort probable que des modèles de prises de décisions 
plus transparents et prévisibles amélioreront la confiance 

dans les politiques de gestion et apporteront plus de 
stabilité dans l’industrie. Le MPO doit prévoir des mécanismes 
pouvant protéger et faire profiter l’investissement dans 
l’amélioration de la durabilité et pouvant contribuer à accroître 
la viabilité économique, la résilience et l’autosuffisance.

En raison de la prise de conscience des consommateurs en 
matière d’innocuité alimentaire, de durabilité des ressources 
et de protection de l’environnement, il sera indispensable que 
les deux ordres de gouvernement adoptent un mécanisme 
plus efficace d’application des règlements. Les règles du jeu 
deviendront ainsi plus équitables pour les pêcheurs et les 
usines de traitement du poisson qui doivent se conformer 
aux règles. Les instances gouvernementales qui prennent les 
devants et imposent et font respecter des règlements plus 
rigoureux sur les plans de l’environnement et de la salubrité 
des aliments sont récompensées par le marché, alors que les 
autres risquent d’être laissées pour compte.
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Le ministère des Pêches collaborera avec l’industrie pour 
recenser les possibilités spécifiques d’accès à de nouvelles 
ressources et (ou) à des espèces sous-utilisées. Pour cela, il 
faudra trouver une stratégie pour protéger notre part existante 
des ressources et défendre nos droits plus efficacement auprès 
du gouvernement fédéral. Ainsi, les pêcheurs et les usines du 
Nouveau-Brunswick seront mieux en mesure de conserver 
l’accès à leurs parts historiques des ressources halieutiques 
tout en augmentant la diversité des espèces capturées.

Il est également possible de modifier les stratégies de 
gestion des pêches afin d’augmenter les quantités de poisson 
disponibles. On pourra aussi améliorer la quantité des 
ressources disponibles si les deux ordres de gouvernement 
favorisent les projets de recherche et l’ensemencement dans 
les zones où cette technique peut effectivement favoriser 
une augmentation des populations ressources. En plus de 
cela, il est également essentiel, pour diversifier les pêches, 
d’accroitre les efforts d’identification de nouvelles espèces 
et de rationaliser les processus pour leur développement 
commercial, y compris l’attribution de permis.

La recherche doit s’intensifier et, spécifiquement, il faut 
un meilleur processus pour assurer que l’investissement 
dans la recherche est consacré aux activités qui servent le 
mieux l’industrie. La protection de la ressource permettra à 
l’industrie de mieux répondre aux exigences du marché quant 
à l’utilisation durable de nos ressources naturelles. Les normes 
de certification de qualité et l’écoétiquetage doivent être 
promus au sein de l’industrie pour que ces efforts apportent la 
reconnaissance.

La viabilité de la pêche dépendra de la capacité de recruter 
suffisamment de personnes ayant les compétences 
appropriées. L’amélioration des conditions de travail, la 
reconnaissance et la formation feront qu’un emploi dans les 
pêches ne sera plus en « emploi de dernier recours » mais 
une profession gratifiante. Les efforts pour promouvoir les 
avantages d’une carrière dans les pêches doivent être faits 
quand les jeunes font leur choix de carrière. Ces activités 
devraient aussi rehausser le profil de l’industrie de la pêche, 
particulièrement dans les localités côtières.

En outre, il importe de faire la promotion d’un programme de 
professionnalisation pour les pêcheurs afin de s’assurer que la 
formation appropriée est offerte et utilisée. Un tel programme 
accroitra la capacité des pêcheurs de réussir en affaires et 
permettra surtout de perfectionner des compétences en 
gestion commerciale et gestion d’entreprise et de mieux faire 
connaitre les domaines de la vente et de la mise en marché. 

L’amélioration des infrastructures est également une nécessité 
absolue. Le gouvernement fédéral doit s’occuper correctement 
de la planification et de la mise en œuvre des réparations aux 
quais, ou du remplacement de quais, et s’assurer que les ports 
répondent aux nouvelles normes de qualité exigées par les 
marchés et les organismes de certification. Les améliorations 
aux infrastructures coûteront cher, et le financement doit être 
accordé à ces fins.

L’industrie doit faire sa part en élaborant des codes de 
pratiques bien définis, et les pêcheurs doivent aider les 
autorités en signalant les infractions qu’ils constatent. 
Des efforts de collaboration entre les deux ordres de 
gouvernement permettront de mettre sur pied des 
mécanismes bilatéraux d’application des lois pour assurer que 
les règlements existants sont respectés tant par les pêcheurs 
que par les acheteurs ou usines de transformation, et pour 
que les peines imposées pour le non respect des règlements 
soient suffisamment sévères pour dissuader de commettre des 
infractions. 

Cette structure de responsabilité exige que les gouvernements 
élaborent des systèmes et des programmes pour améliorer 
la présentation de rapports sur les quantités de poissons 
commerciaux débarquées. De plus, le MPO doit adopter des 
mesures pour que les volumes des captures correspondent à la 
capacité de traitement des usines.

Transformation 
Une chose doit être parfaitement claire : le secteur des 
produits de la mer est un secteur privé. Le gouvernement peut 
aider au développement et appuyer de nombreuses initiatives 
visant à sécuriser un avenir positif pour ce secteur, mais c’est 
l’industrie elle-même qui doit devenir plus proactive dans la 
prise en charge de sa destinée.

La demande du marché doit être au centre de toutes les 
décisions concernant l’activité commerciale, en commençant 
par le stade de développement de produit. Une plus grande 
concurrence des différents marchés et de plus grands choix 
de produits obligent à prendre des décisions fondées sur ce 
que veut le marché plutôt que sur ce que l’industrie a à offrir. 
L’accent doit être mis sur les produits à valeur ajoutée, car c’est 
le moyen le plus efficace d’avoir une incidence positive sur les 
marges des pêcheurs et des usines de transformation.

On estime que la production régulière des produits de la mer 
au Nouveau-Brunswick génère aussi plus de 58 000 tonnes de 
coproduits (déchets ou produits qui ne peuvent être vendus 
pour l’alimentation), dont la plus grand partie est transformée 
en farine de poisson. 
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Ces coproduits, souvent riches en molécules bioactives 
ayant des propriétés uniques (p. ex., antimicrobiennes, 
anticancéreuses), ont un potentiel commercial qui mériterait 
d’être exploité. Des partenariats entre l’industrie et des centres 
de recherches permettraient de réduire les coûts et les risques 
associés au développement de ce potentiel.

Dans l’ensemble, le secteur de la transformation emploiera 
moins de monde à l’avenir, mais avec la transition qui sera 
opérée entre la première transformation uniquement et 
la transformation à valeur ajoutée, dans des installations 
plus techniquement avancées, un plus grand nombre de 
possibilités seront créées pour des employés plus hautement 
qualifiés et spécialisés. Cette restructuration doit être 
accompagnée d’une plus grande certitude en ce qui concerne 
l’accès aux ressources halieutiques et la continuité de 
l’approvisionnement des usines.

Il importe que le gouvernement provincial ait la capacité de 
bien gérer l’industrie de la transformation des produits de la 
pêche dans l’intérêt de tous les intervenants du secteur de la 
pêche au Nouveau-Brunswick. La promulgation de la Loi sur le 
traitement des poissons et fruits de mer améliorera la capacité du 
gouvernement de s’acquitter de cette tâche.

L’industrie doit aussi faire des démarches auprès des 
gouvernements fédéral et provincial afin de régler différentes 
questions touchant le secteur de la transformation, par 
exemple l’attribution des permis, le commerce interprovincial, 
les programmes d’aide au développement des produits et 
des marchés, les nouveaux défis en matière de ressources 
humaines, les exigences concernant la traçabilité et 
l’écoétiquetage, et l’aide financière. Pour assurer l’expansion 
de l’industrie et raffermir ses positions sur ces questions, 
il est essentiel que les entreprises de transformation des 
produits de la pêche se regroupent en association pour n’avoir 
qu’une seule voix dans les discussions avec les organismes 
gouvernementaux.

Le Nouveau-Brunswick est réputé pour avoir des produits de 
qualité, le sens de l’innovation et une main-d’œuvre qualifiée. 
Nous devons maintenir cet avantage en offrant des mesures de 
stimulation aux employés éventuellement intéressés à entrer 
dans ce domaine de travail pour y faire carrière. Ces mesures 
incitatives devraient prendre la forme d’emplois permanents, à 
temps plein et bien rémunérés. En outre, pour composer avec 
l’évolution de l’industrie de la transformation, la formation et 
le perfectionnement doivent être offerts aux employés sur une 
base continue.

En plus des stratégies améliorées de développement 
des marchés, décrites ailleurs dans ce document, le 
secteur de la transformation des produits de la pêche du 
Nouveau‑Brunswick doit s’efforcer de surmonter certains 
obstacles, comme le manque de diversification, qui entravent 
actuellement son développement et sa capacité de produire 

un meilleur rendement économique sur le marché. S’il veut 
résister à la pression croissante de pays ayant de faibles coûts 
de production, ce secteur doit faire l’objet d’une amélioration 
considérable sur les plans de la productivité, de l’efficacité 
opérationnelle et du transfert de technologie. Nous en 
avons certainement la capacité; nous en faisons la preuve 
constamment.

Le secteur compte un certain nombre d’entreprises 
innovatrices et performantes qui réussissent à l’échelle 
internationale et qui illustrent à quel point il est possible 
de créer un secteur viable, plus rentable et compétitif pour 
l’avenir. Ces entreprises ont réussi en s’intéressant davantage à 
la demande du marché et à la transformation à valeur ajoutée. 
Pour favoriser l’évolution de ce secteur, il est nécessaire de 
soutenir l’innovation, l’investissement dans la technologie 
et le développement de nouvelles gammes de produits. Les 
gouvernements doivent être prêts à fournir une aide financière 
à ces secteurs cibles de l’industrie.

Au-delà des frictions entre les provinces relativement au libre 
commerce des poissons et produits de la pêche, un manque 
de coordination des politiques de développement industriel 
mine aussi la base d’un secteur de la transformation florissant. 
Chaque province a adopté des stratégies semblables, 
mais souvent contradictoires et compétitives. Souvent, les 
subventions aux entreprises dans une province amoindrissent 
la viabilité d’entreprises dans une autre province, ce qui 
affaiblit le secteur dans son ensemble. L’industrie au Nouveau-
Brunswick pourra soutenir la concurrence quand des règles 
de jeu équitables auront été uniformisées dans toutes les 
provinces. Le ministère des Pêches proposera qu’un forum 
multilatéral de haut niveau élabore une approche coordonnée 
entre les provinces pour faire le point sur ces façons 
improductives d’aborder la question du développement.
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Conclusion : Réalisation de Vision commune – Avenir commun

Tous les secteurs de l’industrie – commercialisation, capture 
et transformation – doivent travailler ensemble dans le même 
but de réaliser la vision des pêches durables, économiquement 
viables et autosuffisantes au Nouveau-Brunswick. À mesure 
que nous progressons avec une vision commune vers 
un avenir commun, la situation de la pêche au Nouveau-
Brunswick doit changer. Le statu quo n’est plus acceptable. La 
pêche est essentielle à l’économie et aux collectivités côtières 
de la province; nous devons faire tout notre possible pour 
la revitaliser. Avec le soutien du gouvernement fédéral et la 
collaboration de l’industrie et des ministères et organismes 
gouvernementaux, tant fédéraux que provinciaux, l’industrie 
de la pêche au Nouveau-Brunswick sera redéfinie. Ce secteur 
revitalisé sera une composante importante du plan du 
gouvernement pour un Nouveau-Brunswick autosuffisant.
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